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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 12 mars 2024 
Convocation :5 mars 2024 

Membres en exercice :10 

Membres présents : 8 

Membres votants :9 L’an deux mil vingt-quatre, le douze mars à vingt heures trente, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Philippe MORIN, Maire. 

 

Elus présents : 
Mesdames Audrey ADICEAM, Mercedes ANSERMET, Stéphanie HUET, Lynn JOUATTE, et 

Jean-Yves CLUZET, Pascal COTTIN, Philippe MORIN, ROSAY Pascal  

Elus absents excusés ayant donné pouvoir : 
Anne-Claire NIRIGE ayant donné pouvoir à M. COTTIN Pascal 

Elus absents : 

Loïc LAFOURNIERE  

 

Le conseil a voté et choisi le secrétaire de séance M. CLUZET Jean Yves 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h40, et fait lecture de l’ordre du jour  
 

ORDRE DU JOUR : 
Approbation du PV de la dernière réunion  

➢ Arrêt des zones d’accélération des énergies renouvelables 

➢ Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

Motion, projet éolien à Eragny-sur-Epte 

Informations et questions diverses 

Eclairage Public LED 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 28 NOVEMBRE 2023 Le conseil accepte à l’unanimité des présents. 

Le maire et le secrétaire de séance signent.  

 
APPROBATION ARRET PROJET DES ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 
RENOUVELABLES CONCERTATION 
(Délibération 01-2024) 
 
Vu la Loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables du 10 
Mars 2023, 
Vu l’article 15 de ladite Loi qui demande aux communes de définir des zones 
d’accélération des énergies renouvelables, Monsieur le Maire pre cise que la Loi relative a  l’Acce le ration de la Production d’E nergies Renouvelables (APER) du 10 Mars 2023 a, parmi ses objectifs, celui de « planifier avec les 
élus locaux, le déploiement des énergies renouvelables dans les territoires ». Ainsi, a  travers son article 15, ladite Loi demande aux communes de de finir des zones 
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d’acce le ration des e nergies renouvelables. Ces zones d’acce le ration correspondent a  des zones juge es pre fe rentielles et prioritaires par les communes pour le de veloppement des e nergies renouvelables. Elles sont propose es par les communes, pour chaque type d’e nergie renouvelable. Ce ne sont pas des zones exclusives. Des projets peuvent donc e tre autorise s en dehors de ces zones mais ces derniers seront plus complique s a  re aliser, notamment avec la cre ation, par le porteur de projet et a  ses frais, d’un comite  de projet lors de la phase de concertation. Dans cet objectif, l’E tat a mis en place un portail cartographique permettant aux communes de de finir ces diffe rentes zones. Monsieur le Maire pre cise que ces zones doivent e tre de finies dans un de lai de 6 mois a  compter de la mise a  dispositions des informations pre vues au 1° du II de l’article 15 de la Loi APER afin de respecter les e che ances re glementaires. Monsieur le Maire pre cise e galement que ces zones devront faire l’objet d’une concertation du public. Cette concertation n’e tant pas de finie au travers de la Loi APER, il revient donc au Conseil Municipal de de finir ces modalite s. Ainsi, apre s de bat, il est propose  de mettre en place la concertation suivante : En cette re union, le conseil municipal de cide de diffuser la concertation dans le Boucon gazette, dans les boites aux lettres, dans les panneaux d’affichage de la mairie. La commune recensera les re ponses qui seront recueilli en mairie pendant les permanences et ce du 12 mars au 12 avril 2024. Monsieur le Maire propose a  pre sent de de battre autour de la de finition des zones d’acce le ration sur les e nergies suivantes : 
• Solaire Photovoltaï que au sol : il est propose  d’instaurer une zone d’acce le ration sur tout le territoire de Bouconvillers, soit le pe rime tre repris en annexe de la pre sente de libe ration, 
• Solaire Photovoltaï que sur ba timents et ombrie res : il est propose  d’instaurer une zone d’acce le ration sur le pe rime tre repris en annexe de la pre sente de libe ration, 
• Ge othermie : il est propose  d’instaurer une zone d’acce le ration sur le pe rime tre repris en annexe de la pre sente de libe ration Apre s e changes, le Conseil Municipal : 
• Arre te les propositions zones d’acce le rations telles que pre sente es ci-dessus et annexe es a  la pre sente de libe ration, 
• Arre te les modalite s de concertation pre cise es ci-dessus, 
• Pre cise que la pre sente de libe ration constitue une proposition de zones d’acce le ration servant de base a  la concertation. Apre s avoir dresse  le bilan de cette concertation, la proposition finalise e, inte grant le cas e che ant les observations du public, sera approuve e par de libe ration du conseil municipal et transmise au re fe rent pre fectoral, 
• Pre cise que la pre sente de libe ration sera transmise, a  la CCVT de Chaumont en Vexin en plus de sa transmission au re fe rent pre fectoral dans le De partement afin que l’intercommunalite  puisse organiser le de bat en Conseil Communautaire pre vu par la Loi. 

 

DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX 
(Délibération 02-2024) 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L. 1111-

1-1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants,  

Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de 

leur mandat ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 
(article 218),  

 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local 
et notamment son article 1er,  

 Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 

apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 
Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologues doit être 

désigné par délibération des organes délibérants ;  

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance 

et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs 

compétences ; que les missions de référent déontologue peuvent notamment être assurées 

par des personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 

désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant 

pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec 

celles-ci ;  

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 

territoriales ou syndicats mixtes visés à l'article L 5721-2 du CGCT peuvent désigner un 

même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes ; 

Considérant la délibération n° D20231115_08 prise en conseil communautaire du  

15 novembre 2023 désignant Maître Johanna LADOUCE, en qualité de référent déontologue 

pour les élus locaux, Considérant que la CCVT a négocié avec Maître LADOUCE le fait qu’elle puisse également 
intervenir pour les communes du territoire du Vexin-Thelle,  

Le maire propose de désigner Maître Johanna LADOUCE, en qualité de référent 

déontologue pour toute saisine en lien avec la commune. 

Il indique que, dans ce cas, les indemnités de vacation et autres de Maître LADOUCE seront 

à la charge de la commune. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité et 
DECIDE :  

 
Article 1 : Désignation du référent déontologue  

Maître Johanna LADOUCE est nommée en qualité de référent déontologue des élus, pour la 

durée du mandat du conseil municipal. Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans 

les mêmes conditions, au renouvellement de ses missions. 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

https://www.lexis360intelligence.fr/publications-officielles/document/JF_JOCU-221924_0KT2?doc_type=jorf&source_nav=PS_KPRE-651045_0KTY&source=renvoi
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Article 2 : Modalités de saisine du référent  
Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la commune. 

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus :  

- Soit par voie écrite à l’adresse de la commune sous enveloppe cachetée portant la mention 
« confidentiel », dans le respect des obligations de confidentialité rappelées par l’article R. 
1111-1-D du CGCT. 

- Soit par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la 

collectivité - Confidentiel ».  

 Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
Chaque année et dans le respect des règles de confidentialité et de secret professionnel, le 

référent déontologue rendra compte de ses travaux au maire, qui pourra en informer le 

conseil municipal, pour ce qui concerne les dossiers en lien avec la commune. 

 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier traité, à savoir 80 euros, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris 
en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. Cette somme peut être actualisée conformément aux articles de lois qui 
pourraient être promulgués et conformément au « coût de la vie ». 

Cette indemnité sera versée par la commune concernée selon des modalités à déterminer 

ultérieurement. 

 Des indemnités kilométriques, peuvent être prises en charge conformément à l’arrêté du  
14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels de l'Etat. 

 

A titre indicatif : Tarifs en vigueur au 14 mars 2022 

 

Catégorie Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 
km 

Au-delà  
de 10 000 km 

5 CV et moins 0.32€ 0.40€ 0.23€ 

6 et 7 CV 0.41€ 0.51€ 0.30€ 

8 CV et plus 0.45€ 0.55€ 0.32€ 
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Il est précisé que le cabinet du référent est le point de départ des indemnités kilométriques.  

 Frais de bouches et d’hôtel, pour les déplacements de plusieurs jours ou tôt ou tard le matin selon l’arrêté du 20 septembre 2023 qui modifie l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux 
des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 

fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat :  
 

A titre indicatif : Tarifs en vigueur au 23 novembre 2023 

 

Indemnités de repas 

 

20€ 

Frais d’hébergement avec petit déjeuner (sur 
justificatif) : 

 

• Paris intra-muros 140.00€ 

• Commune du Grand Paris 120.00€ 

• Commune de plus de 200 000 habitants 120.00€ 

• Autres Communes 90.00€ 

 

Les tarifs seront réactualisés en fonction des parutions des décrets ou textes de lois parus 

au journal officiel (JO). 

 

Article 5 : Coordonnées électroniques du référent déontologue Le référent déontologue peut être contacté à l’adresse électronique suivante : 

johanna.ladouce@stream.law 

 Dans l’objet du mail, il vous est possible de préciser le nom de la commune concernée. 
 

AUTORISE le maire à signer la convention tripartite entre Maître Johanna LADOUCE, la 

CCVT et les communes désireuses de bénéficier du conseil de Maître LADOUCE, dont la 

commune de Bouconvillers. 

 

AUTORISE le maire à signer tout document à intervenir sur ce sujet. 

 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2024.  
 

MOTION N° 1 PROJET EOLIEN A ERAGNY-SUR-EPTE 
(Motion 01-2024) 
 Le Maire explique qu’un projet éolien (composé de 6 aérogénérateurs et de 2 postes de 
livraison) sur le territoire de la commune d’Eragny-sur-Epte est en cours et transpire sur 

les communes avoisinantes. 

 

mailto:johanna.ladouce@
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Considérant que les dispositions du SCOT du Vexin-Thelle (stipulées dans le Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT) confirment que ce type d’installations (éoliennes) « 
ne pourra pas se développer sur le territoire du Vexin-Thelle » ; 

 

Considérant les délibérations des bureaux communautaires en date des 20 septembre 2017 et 26 janvier 2023 s’opposant au projet en cours sur la commune d’Eragny-sur-Epte ; 

 

Considérant que ce projet pourrait avoir un impact sur le cadre de vie et sur la santé des populations de l’ensemble du périmètre proche ; 
 

Considérant que ce projet pourrait avoir un effet négatif sur les valeurs foncières, les 

valeurs économiques, le tourisme ; 

 

Considérant que le territoire des communes est situé en zone DEFAVORABLE du Schéma 

Régional Eolien ; 

 Considérant la cartographie pour un développement maîtrisé de l’éolien (version 2021) 
présenté lors du comité local de Cohésion du territoire le  

3 mars 2022, indiquant que ce projet est situé sur un secteur où le développement éolien 

est impossible ou à éviter ; 

  

 Considérant que la cour administrative d’appel de Douai a annulé en date du 14 décembre 2021 l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2020 par lequel le préfet de l’Oise rejetait la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien en périphérie de la commune d’Eragny-

sur-Epte ; 

 Considérant que la Cour d’Appel de Douai a enjoint le préfet de l’Oise de reprendre l’instruction de ce dossier ; 
 

Vu l’avis défavorable de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de l’Oise 
du 21 juillet 2022 ; 

 Vu l’avis de la Mission régionale de l’autorité environnementale en date du 23 août 2022 ; 
 Vu la réponse à l’avis de la Mission régionale de l’autorité environnementale apportée par 
le demandeur en date du 1er décembre 2022 ; 

 Vu l’avis défavorable de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de l’Eure 
du 18 juillet 2023 ; 

 Vu l’avis défavorable de la Communauté de Communes du Vexin-Thelle, du Vexin-Normand 

et du Pays de Bray ; 

 Vu l’avis défavorable des conseils municipaux des communes suivantes : Amécourt, 
Hébécourt, Labosse, Boutencourt, Trie-la-Ville, Trie-Château, Le Vauroux, Enencourt-

Léage, Saint Denis le Ferment, Sancourt, Martagny, Sérifontaine, Bézu-Saint-Eloi ; 
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 Considérant l’arrêté du 6 novembre 2023 par lequel le préfet de l’Oise a refusé d’autoriser 
la société CEPE Les Chesnots à construire et à exploiter un parc éolien sur le territoire de la commune d’Eragny-sur-Epte ; Considérant que la société CEPE Les Chesnots forme un recours contre l’arrêté du 6 
novembre 2023 précité ; 

 

Par conséquent, la commune de Bouconvillers souhaite se positionner à nouveau quant au développement du projet de parc éolien sur la commune d’Eragny-sur-Epte. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité et 
 

- DONNE un avis défavorable au projet éolien à Eragny-sur-Epte. 

- SIGNIFIE cette motion à la Préfète de l’Oise, au département de l’Oise et à l’association 
de Défense constituée. 

- AUTORISE le Maire à signer tout document inhérent à cette affaire et à engager toute 

démarche nécessaire. 

 

APPROBATION ARRET PROJET DES ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 
RENOUVELABLES 
(Délibération 01-2024) 

DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX 
(Délibération 02-2024) 
MOTION N° 1 PROJET EOLIEN A ERAGNY-SUR-EPTE 
(Motion 01-2024) 
 

Questions et informations diverses 

Eclairage public LED 
Candélabres en panne, problème éclairage public, relance auprès de l’entreprise 
MELGET. 

Nids de poule, vers Nucourt 
Courrier préfète nuisance 
Mise en sécurité de la D915, consultation des services de l’UTD de Meru pour projet 
2025 

 
FAIT ET DELIBERE A BOUCONVILLERS LE 12 MARS 2024 A VINGT DEUX HEURE ONT 
SIGNE LES MEMBRES PRESENTS. 
 Le Maire, Philippe MORIN. 

 
 
 Le secrétaire, M. CLUZET Jean-Yves 


